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Syndicalisme et gestion du social 

M.-J. Gagnon 

« Il faut être conscient des dangers ou « travers » qui accompagnent nécessaire­
ment une institutionnalisation poussée du mouvement syndical. En plus des dan­
gers qui nous guettent dans nos fonctionnements, nos structures et nos orienta­
tions, il existe un risque réel pour le mouvement syndical d'être assimilé dans 
l'opinion publique davantage à un appareil d'État qu'à un organisme représentant 
la majorité de la population. Nous ne voulons pas nous transformer ni dans les faits 
ni en apparence en « syndicalisme d'État ». » 

(FTQ, 1987b : 38). 

Dans les sociétés capitalistes 
avancées, le syndicalisme se 
présente encore le plus souvent 
comme une force d'opposition. 
Mais ce n'est pas là son seul rôle, 
puisque le syndicalisme est aussi 
actif dans le procès de régulation 
sociale, au point de participer en 
tant que tel à la gestion de nom­
breux dossiers et programmes. 
Cette double particularité peut ap­
paraître à certains d'autant plus 
équivoque qu'on la considérera à 
la lumière de deux faits sociaux 
majeurs des années 1980. En ef­
fet, d'une part on remet en cause 
l'État providence, non seulement à 
partir d'une analyse néo-conserva­
trice, mais aussi à partir de la mou­
vance autogestionnaire ; ce n'est 
alors pas tant l'État qui est mis en 

cause que certains de ses avatars, 
envisagés comme obstacles à 
l'émergence de nouvelles solida­
rités et d'une autonomie réelle. 
D'autre part, la menace de la dua-
lisation du marché du travail se 
précise, nouvelle fracture sociale 
qui bouleverse nécessairement 
toutes les visions antérieures des 
rapports de classes. 

Or, dans cette nouvelle donne, 
le syndicalisme continue à réitérer 
son adhésion à l'État providence, 
fidèle à une analyse sociale-démo­
crate traditionnelle. Est-ce là ex­
pression d'un projet de société, 
comme le veut son discours offi­
ciel, ou plutôt d'une coupable as­
sociation entre deux appareils — 
l'étatique et le syndical — unis 
dans la défense de bastions du 

corporatisme et du professionna­
lisme? De même, dans l'analyse 
du processus de dualisation, le 
syndicalisme n'est plus présenté, 
tant s'en faut, comme le défenseur 
de la veuve et de l'orphelin. La 
stratification sociale est décrite à 
partir de nouveaux critères, parmi 
lesquels le salariat n'apparaît plus 
comme déterminant, sans que l'on 
parle même de l'opposition capital-
travail. Nous voici plutôt face aux 
exclus du système d'une part, et à 
ceux qui en profitent d'autre part, 
face aux éternels précaires dont le 
nombre s'accroît sans que dimi­
nuent pour autant les avantages 
des prétendus nouveaux pri­
vilégiés : salariés syndiqués des 
secteurs traditionnels et Jbu secteur 
public, dotés de la sécurité d'em-
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106 ploi et de conditions de travail et de 
retraite avantageuses. 

En voilà bien assez pour que 
l'ombre du soupçon bien inten­
tionné commence à envelopper 
les syndicats : l'ambiguïté des syn­
dicats dans un marché du travail et 
une société en recomposition pa­
raît en effet être l'un des aspects 
de la « crise » du syndicalisme oc­
cidental. Cet article s'inscrit dans 
ce débat sur la question syndicale. 
Il est consacré à une mise en situa­
tion des rapports multiples et en­
trecroisés entre l'État et les syndi­
cats, de même qu'à une revue de 
l'évolution du discours, et dans 
une moindre mesure de la prati­
que des syndicats, principalement 
face à l'État. 

C'est le syndicalisme québé­
cois qui fait l'objet de cet article. 
Cependant, les rapports État-syn­
dicats, la juxtaposition difficile de 
la gestion et de l'opposition, se 
présentent universellement com­
me des cristallisations des muta­
tions, et parfois de la faiblesse des 
syndicats1. 

Les rapports avec l'État 
L'encadrement juridique des 

relations de travail constitue l'épi-
centre des rapports État-syndicats. 
Mais tout autour de ce point focal 
se sont nouées d'autres relations 
auxquelles prend part aussi, di­
rectement ou pas, l'intervenant 
patronal. C'est ainsi qu'on a as­
sisté à la montée des syndicats sur 

la scène politique, de même qu'à 
leur association à divers méca­
nismes de gestion sociale et 
économique; ces processus ont 
été, diversement mais semble-t-il 
de façon répandue, cristallisés 
par des pratiques subvention­
nées. L'accélération de la mul­
tiplication des rapports État-
syndicats remonte à l'époque de la 
victoire du keynésianisme, con­
sidéré ici non pas strictement sur 
le plan des politiques éco­
nomiques mais plutôt sur le plan 
de sa charge idéologique. Au 
Québec, on a vu ce mouvement 
prendre une ampleur remarquable 
au moment de la construction d'un 
État moderne, dans les années 
1960. 

Une croissance parallèle 
L'État et le mouvement syndi­

cal affichent, au Québec, une 
courbe de croissance similaire. 
C'est là un phénomène non inédit, 
déjà constaté par Trotsky en 1940 ; 
un phénomène peu exceptionnel 
aussi, dans la mesure où la plupart 
des pays capitalistes industrialisés 
ont connu simultanément une ex­
pansion de l'appareil étatique et 
une croissance des effectifs syndi­
caux, des années 1930 à 1945. Il 
demeure que le « boom » étatique 
et syndical du Québec, survenu 
dans les années 1960, revêt un 
caractère particulier à quelques 
égards. 

Par son importance d'abord : 
entre 1960 et 1966, le taux de 
croissance du mouvement syndi­
cal a augmenté de près de 50 %, 
le taux global passant de 30 % à 
36 % de la main-d'oeuvre (FTQ, 
1987a : 306). Durant à peu près la 
même période (1960-1970), la part 
des dépenses engagées par le 
gouvernement du Québec dans 
l'économie s'est multipliée par 
deux ; entre 1957 et 1967, le gou­
vernement québécois a affiché le 
taux de croissance des dépenses 
nettes per capita le plus élevé du 
pays (Gow, 1986:22-23). 

Par la relation directe entre le 
développement de l'État et l'aug­
mentation du taux de syndicalisa-
tion ensuite : en effet, les modifica­
tions législatives autorisant la syn-
dicalisation des employés de l'Etat 
(1964) ont permis en peu d'années 
aux syndicats de grossir leurs ef­
fectifs. De 1960 à 1971, le nombre 
des employés du secteur public 
québécois est passé de 36 000 à 
près de 350 000, ce qui repré­
sente, en termes de rémunération, 
un saut de 17,9 % du PNB de 
1961 à 31,8 o/o du PNB de 1970 
(Renaud, 1978 : 2). À partir du mi­
lieu des années 1960, les relations 
bilatérales entre l'État-patron et les 
syndicats, favorisées aussi par les 
opérations de centralisation admi­
nistrative qui se sont produites 
dans plusieurs secteurs (santé, 
éducation...), ont constitué une fa­
cette importante des rapports en­
tre l'État et le mouvement syndical. 

Par la convergence idéologi­
que, enfin, entre les élites techno­
bureaucratiques qui ont présidé au 
renforcement et à la modernisation 
de l'État québécois, et les orga­
nisations syndicales. Chez ces 
dernières, en effet, l'émergence 
d'un sentiment nationaliste « qué­
bécois » s'est combinée au pré­
jugé favorable à l'État qui ca­
ractérisait alors la plupart des 
mouvements syndicaux. 

L'encadrement juridique des 
relations de travail 

Aperçu général et effets 
L'évolution des rapports entre 

l'État et les syndicats dans le do­
maine des relations de travail et 
des normes du travail constitue la 
porte d'entrée vers l'étude de la 
problématique des rapports État-
syndicats. Rapports codifiés et 
pourtant politiques, rapports fon­
dés sur la recherche de l'harmonie 
et pourtant antagoniques. 

Dans toutes les sociétés capi­
talistes avancées, l'encadrement 
juridique moderne des relations de 



travail s'est modelé entre les 
années 1930 et 1950, soit après la 
crise et le triomphe du keynésia-
nisme (Adam et Reynaud, 1978). 
Ce type d'intervention législative a 
aussi accompagné les interven­
tions plus anciennes dirigées vers 
l'établissement de normes du tra­
vail et de protection minimale des 
travailleurs et travailleuses. Le Ca­
nada et le Québec se sont à cette 
époque affranchis de l'exemple 
britannique pour s'inspirer davan­
tage des législations américaines 
du New Deal (Carrothers, 1965), 
caractérisées par un volontarisme 
tempéré par la claire identification 
de l'État comme troisième interve­
nant dans les relations de travail. 
Le résultat le plus concret et le plus 
lourd de conséquences de ce tour­
nant législatif en ce qui concerne 
les rapports de classes en entre­
prise a été la consécration du 
caractère primordial de la négo­
ciation collective et de son produit : 
la convention collective. L'action 
syndicale, qu'il s'agisse de ses 
modalités, de son rythme, de 
l'interprétation de sa légalité ou 
illégalité, a graduellement été re­
modelée pour faire droit au primat 
du processus négociateur, doréna­
vant fondement tout autant qu'ob­
jectif des relations de travail. 

Au Québec, c'est en 1931 qu'a 
été mis sur pied un ministère du 
Travail, doté déjà de 188 fonction­
naires, en remplacement du dé­
partement des Travaux publics et 
du Travail (Gow, 1986). Venant 
remplacer un ensemble de lois 
considérées peu efficaces mais 
aussi peu contraignantes pour les 
parties, la Loi des relations ou­
vrières de 1944 fait entrer le 
Québec dans l'esprit du New Deal, 
avec quelques marques d'origi­
nalité : ainsi, la grève n'était pas in­
terdite pendant la durée de la 
convention collective, cet « ana­
chronisme » devant disparaître en 
1961. Après des décennies hou­
leuses, le Code du travail de 1964 
remplaçait la loi de 1944; le nou­

veau Code intégrait six législa­
tions, rajeunissait l'ensemble du 
processus de reconnaissance syn­
dicale et de négociation, et accor­
dait, sous réserves, le droit de 
grève aux employés du secteur pu­
blic. Mentionnons également que 
c'est dans les années 1930 que 
sont apparus les premiers orga­
nismes publics fondés sur la 
reconnaissance des acteurs pre­
nant part aux relations de travail. 
Ce fut le cas des comités paritaires 
sectoriels administrant les décrets 
dans le cadre de la Loi de l'ex­
tension des conventions collec­
tives (1934) : pour la première fois, 
le législateur reconnaissait aux 
représentants syndicaux compé­
tence pour défendre les intérêts de 
salariés qui n'étaient pas nécessai­
rement syndiqués. De même était 
créé en 1940 le Conseil supérieur 
du travail. Cette reconnaissance 
d'une représentativité élargie sera 
à la base de la composition d'au­
tres organismes par la suite, et no­
tamment de la Commission de la 
santé et de la sécurité du travail 
(CSST)en 1980. 

La complexité grandissante 
de l'appareillage juridique et 
l'inévitable judiciarisation des rela­
tions de travail qui en a été la 
conséquence ont, pour plusieurs, 
été les facteurs déterminants de 
la professionnalisation et de la 
bureaucratisation des syndicats2. 
Chaque avancée syndicale sur le 
terrain de la négociation, cha­
que intervention étatique tendant 
à accroître le pouvoir de négo­
ciation syndical ou à améliorer les 
normes de protection univer­
selle se sont nécessairement 
traduites par une complexification 
croissante de la négociation et 
par suite de toute l'action syndi­
cale. C'est ce qui est arrivé par 
exemple avec la création de co­
mités paritaires en santé et sécu­
rité du travail (1979), domaine dont 
les syndicats s'occupaient aupara­
vant mais en dehors de méca­
nismes de reconnaissance et de 

négociation très précis comme 
c'est maintenant le cas. 

Les écoles de relations indus­
trielles ont accompagné cette évo­
lution en instituant un nouveau 
champ du savoir, en fait jonction 
de plusieurs disciplines (au départ, 
sociologie, psychologie, droit), et 
en fabriquant un programme sco­
laire fait sur mesure pour les entre­
prises qui devaient maintenant 
gérer à la fois des relations avec 
des employés et des relations avec 
des syndicats. 

De leur côté, les organisations 
syndicales se sont mises à l'heure 
de la formation de leurs militants et 
militantes, une formation techni­
que se superposant peu à peu à 
une formation de nature plus « po­
litique ». 

Les organisations syndicales 
ne peuvent plus depuis longtemps 
intervenir « en amateur » dans des 
dossiers aussi complexes que la 
santé et la sécurité du travail, 
l'accès à l'égalité, les régimes de 
retraite, les mécanismes d'intéres­
sement salarial, la formation pro­
fessionnelle... Des spécialistes ont 
fait leur apparition, des complicités 
dans les milieux scientifiques ou fi­
nanciers se sont créées. 

Dans ce contexte, l'ensemble 
des mécanismes démocratiques à 
l'intérieur des syndicats — la prise 
de vote, les discussions des de­
mandes syndicales et des proposi­
tions patronales, etc. — peuvent 
être vus comme des contrepoids 
à des fonctionnements qu'une 
préoccupation minimale d'effica­
cité devait tout naturellement en­
traîner : établissement de conven­
tions types, négociations centra­
lisées, constitution d'un corps de 
fonctionnaires syndicaux, secret 
entourant tant la négociation que 
la stratégie syndicale dans la négo­
ciation. Dans l'imagerie syndicale, 
les séances de négociation se sont 
muées petit à petit en grands-
messes officiées par un cercle 
d'initiés partageant une même 
compétence mais appartenant 
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108 pourtant à deux camps opposés ; 
parfois, l'État intervenait comme 
troisième joueur, lorsque le méca­
nisme de la négociation semblait 
grippé. 

De l'institutionnalisation à 
l'ambiguïté 

Les analystes du mouvement 
syndical, de quelque horizon 
idéologique qu'ils proviennent, ac­
cordent généralement beaucoup 
d'importance à l'institutionnalisa­
tion de ce dernier, processus dont 
l'encadrement juridique des rela­
tions de travail a été historique­
ment et demeure le fondement. Le 
concept d'institutionnalisation est 
couramment utilisé en sociologie ; 
on peut l'associer dans un premier 
temps à la sociologie fonctionna-
liste, qui l'a imposé au sens de 
« régulation/stabilisation/formalisa­
tion de pratiques, conduites, cou­
tumes », comme l'écrit Hoult 
(1972). D'autres auteurs donnent 
un sens plus restrictif à l'institu­
tionnalisation, y voyant la réduc­
tion des antagonismes à la dimen­
sion économique. 

Contre les marxistes, qui font 
plus volontiers appel à la notion 
d'intégration des syndicats, pour 
désigner tout à la fois l'institution­
nalisation des luttes et leur écono-
misme — dans le cadre d'une 
stratégie étatique d'écrasement de 
la classe ouvrière — , un auteur 
comme Korpi, plus proche de la 
tradition syndicale, minimise le 
poids de l'institutionnalisation (en­

cadrement juridique), dans la­
quelle il voit d'ailleurs la mise en 
forme de la vitalité et de la force 
des syndicats (Korpi, 1978). 

Une préoccupation syndicale 
de retour aux sources ne pourrait 
évidemment comporter le retour à 
un « âge de pierre » pré-régulateur. 
Inéluctable, l'institutionnalisation 
de l'action syndicale est en fait l'a­
boutissement de la reconnais­
sance des syndicats3, et revêt de 
ce fait un caractère ambigu. La 
condamnation sans procès 
comme le triomphalisme naïf pa­
raît, dans cette perspective, peu 
éclairante pour analyser les effets 
de l'institutionnalisation des syndi­
cats. La reconnaissance de cette 
ambiguïté, la vision du droit du tra­
vail comme rapport et compromis 
entre des intérêts antagonistes, 
paraît être l'approche théorique la 
plus féconde, et par ailleurs la plus 
réaliste. 

Une telle approche nous 
éloigne bien sûr de la conception 
marxiste de l'intervention étatique 
dans les relations de travail, la­
quelle est nécessairement dénatu-
ration et désubversion : « La ruse 
du capital est de donner à la classe 
ouvrière une langue qui n'est pas 
la sienne, la langue de la légalité 
bourgeoise » (Edelman, 1978:16). 

Si l'encadrement juridique est 
un compromis, il constitue aussi 
un mécanisme régulateur qui en­
traîne forcément les syndicats à 
participer au contrôle social de la 
main-d'oeuvre (Pizzomo, 1977; 
De Gaudemar, 1979), comme le 
soulignait d'ailleurs un document 
syndical récent : 

On a généralement estimé que cette recon­
naissance des syndicats était aussi une for­
mule de compromis entre le capital et le tra­
vail destinée à maintenir la paix sociale. À 
l'échelle de l'entreprise, les employeurs 
étaient forcés de respecter une foule de 
règles du jeu imposées par la loi et par les 
négociations. Mais en même temps, ils 
n'étaient généralement plus menacés par 
des révoltes spontanées, des grèves sau­
vages, etc. La présence des syndicats leur 
permettait de disposer d'un interlocuteur 
légitime, de connaître rapidement les 

problèmes vécus par leurs employés et em­
ployées et leurs revendications (FTQ, 
1987b: 37). 

Les syndicats sont amenés à 
l'occasion à assumer clairement et 
ouvertement cette fonction de 
régulation. Le cas est fréquent 
dans le cadre de l'action syndicale 
dans l'entreprise, plus rare au ni­
veau de la société globale. Les 
syndicats n'auront d'ailleurs pas à 
le faire à cette échelle si leurs 
structures permettent un contrôle 
efficace de l'appareil sur les mem­
bres. Ce contrôle se voit facilité 
lorsque la loi consacre la recon­
naissance du caractère exclusif de 
la représentation syndicale, 
comme c'est le cas en Amérique 
du Nord et au Québec. Mais dans 
un pays comme l'Italie, où le 
contrôle syndical est extrêmement 
diffus, on a vu récemment les 
confédérations syndicales s'asso­
cier à l'État dans la mise en forme 
d'une réglementation du droit de 
grève dans les services publics. 

Mécanisme participant de la 
régulation sociale, l'encadrement 
juridique des relations de travail 
est quand même à l'origine un 
mode de gestion du conflit, à la 
source duquel on retrouve des mo­
bilisations et des luttes en appui à 
la revendication syndicale. Il paraît 
impossible de tracer une ligne 
nette de démarcation entre les 
gains authentiques et non piégés 
(par exemple le droit d'associa­
tion), les gains piégés (par exem­
ple pour certains la législation sur 
la santé et sécurité du travail) et les 
reculs ou attaques non déguisés 
(par exemple les dispositions 
régissant les fonctionnements syn­
dicaux). Ces gains, ces droits, ces 
avantages et ces reculs s'inscri­
vent à l'intérieur d'une même logi­
que, répondant aux mêmes prin­
cipes de base, et sont tous dans la 
même mesure autant des acquis 
que des compromissions. La 
pénétration réciproque des appa­
reils étatiques et syndicaux, par le 
biais des mécanismes juridiques 



d'encadrement des relations de 
travail, revêt un caractère inélucta­
ble. Il paraît plus utile, tant à des 
fins d'action qu'à des fins de 
réflexion, d'en prendre acte et de 
chercher comment en contrôler les 
effets pervers et préserver une ac­
tion syndicale authentiquement 
démocratique. Ces mécanismes 
sont en effet utilisés, et sans doute 
peuvent l'être davantage, comme 
vecteurs de lutte. D'ailleurs il est 
virtuellement impossible de mener 
des actions syndicales qui ne 
s'inscriraient pas, d'une façon ou 
d'une autre, à l'intérieur des méca­
nismes d'encadrement juridique. 

La montée des syndicats 
comme acteur politique 

L'évolution de la capacité de 
représentation 

À en juger par l'évolution politi­
que de l'ensemble des sociétés ca­
pitalistes industrialisées, la montée 
des syndicats sur la scène politi­
que est un phénomène généralisé, 
qu'on ne peut donc exclusivement 
réduire à l'idéologie r syndicale. 
Sauf sans doute aux État-Unis et 
en Grande-Bretagne, les organisa­
tions syndicales sont devenues 
des interlocutrices majeures face 
aux gouvernements en place; la 
légitimité et la capacité de repré­
sentation qu'on leur accorde vont 
en outre généralement bien au-
delà de leur base formelle de 
représentation. Les différentes so­
ciétés se distinguent selon le degré 
de formalisation et la nature des 
mécanismes mis sur pied pour 
mettre les interlocuteurs en pré­
sence et déclencher des discus­
sions. La tendance générale est 
cependant de viser davantage la 
concertation, c'est-à-dire la discus­
sion orientée vers le consensus, 
que la consultation étroitement 
définie. 

Plusieurs organisations inter­
nationales, suivant ce mouvement, 
se sont aussi dotées d'une mission 
« consultation » qui entraîne une 

présence syndicale parfois assez 
importante, quoique bien sûr tou­
jours très minoritaire (exemples : 
l'Organisation de coopération et 
de développement économique, la 
Communauté économique eu­
ropéenne...) ; l'existence même de 
l'Organisation internationale du 
travail, organisme des Nations-
Unies fondé en 1919, repose sur la 
reconnaissance et la promotion du 
« tripartisme » (gouvernements, or­
ganisations patronales, organisa­
tions de travailleurs). 

Il faut certainement tracer un 
parallèle entre la reconnaissance 
des syndicats dans l'entreprise et 
leur reconnaissance dans la so­
ciété. Le terrain de rencontre de 
ces deux modes de reconnais­
sance des syndicats paraît être le 
keynésianisme qui, avant d'être un 
programme de politiques économi­
ques, était un projet de régulation 
de la lutte des classes, et plus par­
ticulièrement d'institutionnalisation 
des conflits ouvriers-patrons (Ne­
gri, 1978). La notion d'intérêt 
général (intérêt patronal et ouvrier 
à l'échelle de chaque entreprise, 
intérêt de l'État et des grandes 
classes sociales) prenait le relais 
de celle de la contradiction des 
intérêts entre classes. Keynes 
avait reconnu la lutte des classes 
mais avait su proposer des méca­
nismes susceptibles de la canali­
ser à l'intérieur du capital : en quoi 
son oeuvre est aussi une opération 
d'intégration politique et idéologi­
que de la classe ouvrière à l'État. 
Aujourd'hui, alors même que sont 
remis en cause certains dogmes 
de l'économie keynésienne, le 
mode keynésien de régulation so­
ciale l'est rarement. 

Les analyses sur cette montée 
syndicale vers le politique sont an­
ciennes, nombreuses et variées, 
mais c'est sans doute le courant 
identifié au « néo-corporatisme » 
qui, récemment, a apporté les ana­
lyses les plus stimulantes pour 
l'étude de ce phénomène. Sans 
entrer dans les débats internes des 

analystes du néo-corporatisme4, 
on peut d'abord définir le mode 
néo-corporatiste de représentation 
des intérêts par opposition au 
mode pluraliste de représentation 
des intérêts, caractérisé par la 
démocratie du suffrage universel, 
le parlementarisme et ce qui les 
accompagne habituellement : dé­
bats publics, consultation popu­
laire par voie électorale, étude des 
lois dévolue aux parlements... Le 
néo-corporatisme, favorisé par la 
centralisation des pouvoirs au sein 
de l'exécutif — tendance observée 
dans la plupart des démocraties 
occidentales — , est au contraire 
fondé sur la reconnaissance ten-
danciellement exclusive des 
grands acteurs de classes (em­
ployeurs et syndicats). Par cette re­
connaissance, on vise à réguler les 
oppositions et à canaliser les éner­
gies dans des directions com­
munes, de la même façon que la 
négociation institutionnalisée dans 
l'entreprise vise à pacifier et à or­
ganiser les relations sociales. 

Peu d'auteurs font du néo-cor­
poratisme un modèle global se 
substituant complètement à un 
mode de production ou de rap­
ports de pouvoirs au sein de la so­
ciété. De même, la grande majorité 
ne propose pas que le mode de 
représentation des intérêts néo­
corporatiste recouvre entièrement 
son équivalent pluraliste. C'est 
donc dans cet esprit de caracté-
risation tendancielle qu'il est in­
téressant d'appliquer l'analyse 
néo-corporatiste à la situation qué­
bécoise. Des « traces » de néo-cor­
poratisme peuvent indéniablement 
être identifiées dans l'histoire des 
rapports État-syndicats, et on en a 
vu ou verra plusieurs représenta­
tions dans ce texte : paritarisme de 
certaines institutions, consulta­
tions privilégiées, nrfécanismes de 
concertation... Ce mode de repré­
sentation des intérêts présente des 
avantages certains/ en termes de 
légitimité, pour les syndicats; en 
situation de pluralisme syndical, on 
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110 assiste nécessairement à des 
surenchères, comme l'exemple 
français l'a aussi démontré 
(Rosanvallon, 1988). Les stra­
tégies et les bases politiques des 
deux grands partis évoluant au 
Québec seront déterminantes 
pour l'avenir des relations néo­
corporatistes. Mais il est douteux 
que la représentation néo-corpo­
ratiste disparaisse du champ poli­
tique, et par suite les tensions 
entre les deux modes de représen­
tation des intérêts, et entre les 
« représentés » et les « représen­
tants ». 

L'activité de consultation 
La consultation des syndicats 

à l'intérieur d'organismes à base 
de représentation pluraliste ca­
ractérise l'ensemble des sociétés 
capitalistes avancées, quel que 
soit le parti politique au pouvoir. 
Le fait qui s'est imposé à tous les 
observateurs de la scène qué­
bécoise est la prolifération des 
organismes consultatifs à partir 
des années 1960. Les syndicats y 
ont eu et y ont très souvent leur 
place, minoritaire, pour représen­
ter non seulement les intérêts de 
leurs membres, mais aussi ceux 
de la population sans voix en 
général, c'est-à-dire à peu près 
tout le monde. Un de ces orga­
nismes, le Conseil consultatif du 
travail et de la main-d'oeuvre, a la 
particularité d'être paritaire 
(représentation patronale et syndi­
cale de même poids, avec prési­

dent nommé par le gouverne­
ment). 

Ces organismes, « une des 
plus grandes innovations structu­
relles de la révolution tranquille » 
selon l'expression de Gérard Ber­
geron (1984), dépassaient la cin­
quantaine en 1976, alors qu'il n'y 
en avait que deux au début des 
années 1960. La comptabilisation 
exacte des organismes consul­
tatifs demeure à faire si l'on en 
croit J.l. Gow (1986 : 301) : « La 
prolifération des comités et 
conseils consultatifs est telle que 
personne ne sait exactement, en 
1970, ou encore aujourd'hui, com­
bien il y en a ». 

Malgré les recommandations 
du comité Gobeil, qui avait effec­
tué en 1986 un recensement des 
principaux organismes consultatifs 
et recommandait sans autre forme 
de procès d'en abolir 16 sur 21, 
l'actuel gouvernement Bourassa 
a, on le sait, poursuivi le mouve­
ment de création de conseils (Jeu­
nesse, Famille...). La fonction con­
sultative institutionnelle, à laquelle 
sont largement associées les orga­
nisations syndicales, se porte 
donc encore bien au Québec. Cela 
dit, l'efficacité proprement dite de 
ces organismes est très variable, 
et il faudrait également analyser 
l'intérêt proprement syndical de 
cette participation. 

D'autres formes de consul­
tation se sont graduellement raffer­
mies tout au cours de ce siècle. À 
mi-chemin entre le privé et l'institu­
tionnel, la consultation ponctuelle 
à travers les commissions par­
lementaires et les commissions 
d'enquête s'est beaucoup déve­
loppée avec la Révolution tran­
quille. Il est devenu habituel de re­
trouver au sein des commissions 
d'enquête un ou des représen­
tants officieux du monde syndical. 
Les commissions parlementaires, 
au départ censées s'ouvrir aux 
groupes mais aussi à la population 
en général, sont maintenant assez 
souvent l'occasion d'établir une 

hiérarchie dans les groupes ou 
personnes qui veulent se faire en­
tendre. Les exigences des délais 
d'adoption des législations, l'im­
portance du travail exigé des par­
lementaires, amènent donc le gou­
vernement à refuser d'entendre 
plusieurs groupes, ces derniers 
devant alors se contenter d'en­
voyer leur point de vue, à charge 
de le faire connaître publiquement 
s'ils en sont capables. Le choix 
des groupes finalement admis aux 
commissions parlementaires 
constitue un indicateur de légiti­
mité : les centrales syndicales sont 
généralement de la partie. 

Quant aux consultations non 
formelles (démarchage, consul­
tations privées, rencontres à huis 
clos...), elles sont plus ou moins 
denses selon les affinités politi­
ques des partis et des personnes 
en situation de pouvoir (gouverne­
mental et syndical), ainsi que selon 
les rapports de force. Personne 
n'ignore plus que ces pratiques 
sont très courantes; J.l. Gow 
avance d'ailleurs que, dès la 
période 1897-1936, le gouverne­
ment québécois consultait de fa­
çon constante les groupes d'in­
térêt (pour les syndicats, il s'agis­
sait de la Confédération des 
travailleurs catholiques du Canada 
(CTCC), devenue la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN). 

La concertation 
Si l'on considère les expé­

riences concertationnistes des so­
ciétés d'Europe de l'Ouest, qui ont 
pris naissance dans les années 
1930 et 1940 pour la plupart, il faut 
reconnaître que le Québec s'est 
mis très tardivement — et sans 
grande conviction — à l'heure de 
la concertation. Dans plusieurs 
pays, la participation directe à la 
guerre et les nécessités de la 
reconstruction ont compté pour 
beaucoup dans la mise sur pied de 
mécanismes de concertation. Par 
nature différente de la consul­
tation, la concertation repose sur la 



recherche d'analyses et de solu­
tions communes. 

Concertation is meant to involve a process 
of mutual education by the parties leading to 
an appreciation of the needs and problems 
of each and (ideally) a willingness to change 
opinions by all concerned to reach an 
agreed perception of the general interest. 
(Cooper, 1982: 13). 

Si l'enjeu immédiat est la re­
cherche de consensus, l'enjeu ta­
cite est de modifier le climat préva­
lant entre les grands partenaires 
sociaux. La concertation est en ef­
fet un exercice qui tend à ne faire 
participer que les « ligues ma­
jeures » des acteurs sociaux. Dans 
certains pays comme l'Autriche, 
les capitaines des équipes sont 
seuls à se concerter... Notre pro­
pos n'est pas ici d'analyser l'effet 
de la concertation sur les 
échanges légitimatoires ou sur les 
rapports de classes, mais de dres­
ser un rapide bilan de la concerta­
tion au Québec. 

Dans les années 1970, les 
succès fracassants des orga­
nismes concertationnistes des 
pays sociaux-démocrates, dont les 
politiques affirmées et consen­
suelles de plein emploi ont permis 
de traverser la crise avec 
élégance, ont attiré l'attention au 
Québec. Cette concertation, ai­
guillée sur les problèmes économi­
ques et sociaux et particulièrement 
sur le développement de l'emploi, 
tend à se réduire aux grands ac­
teurs sociaux que sont le patronat 
et les syndicats, à rencontre des 
modèles pluralistes de représenta­
tion des intérêts. C'est ce qui se 
passe dans les pays sociaux-
démocrates, selon des formules 
toutefois très différentes d'un pays 
à l'autre, et c'est ce modèle qui a 
été mis de l'avant au Québec. De 
1977 à 1985 se sont ainsi tenus 
quatre types de « sommets ». Les 
sommets nationaux socio-écono­
miques en premier lieu (il n'y en a 
eu que trois), où les « grandes » 
questions étaient débattues entre 
« grands » décideurs et qui se ter­

minaient par l'annonce d'une dé­
cision gouvernementale vraisem­
blablement prise depuis long­
temps mais qui avait l'heur de faire 
l'objet d'un « consensus ». Les 
sommets nationaux thématiques 
en deuxième lieu (recyclage, infor­
matique et électronique, relations 
internationales, handicapés...), qui 
se déroulaient sur le modèle des 
précédents. En troisième lieu, les 
sommets industriels, de l'avis de 
plusieurs les plus réussis, moins 
axés sur les médias et sur les ef­
fets de manches, et qui ne réunis­
saient, strictement, que les interlo­
cuteurs « réels » des industries 
concernées, selon la formule tri­
partite. En quatrième lieu, enfin, 
les sommets régionaux, ou « mini­
sommets », dont les destins ont été 
très inégaux. 

Au moment d'être emporté par 
la tourmente, le gouvernement du 
Parti Québécois tentait de mettre 
sur pied une Table nationale de 
l'emploi (TNE), malgré la froideur 
de quelques participants clés. La 
TNE, appelée à devenir un orga­
nisme permanent et un véritable 
lieu d'arbitrage et de décision en 
matière d'emploi — ce qui sup­
pose un droit d'intervention sur 
tout le spectre des politiques 
économiques et sociales —, aurait 
rendu obsolètes les conférences 
socio-économiques nationales. 
Fonctionnant à huis clos, loin des 
projecteurs, selon le modèle so­
cial-démocrate éprouvé, la TNE 
aurait pu, si elle avait fonctionné, 
faire entrer le Québec dans une 
nouvelle phase des rapports de 
classes et de gestion du politique, 
et en aurait accentué la compo­
sante néo-corporatiste. 

L'heure n'est plus tellement 
aux sommets au Québec; quel­
ques structures régionales ont ce­
pendant survécu. Certaines orga­
nisations syndicales ont déploré le 
démantèlement de la TNE et 
toutes ont déploré l'abandon d'une 
recherche explicite du plein em­
ploi. 

La participation à la gestion 

La gestion de la sécurité sociale 
La sécurité sociale est deve­

nue, au milieu du XXe siècle, un 
droit fondamental, sanctionné par 
des conventions internationales. 
C'est dire que l'on est passé d'une 
conception sélective de l'assis­
tance à une conception universali­
sante, et, en corollaire, que l'on a 
fait d'elle un service public dans le­
quel l'État avait un rôle primordial 
à jouer. À l'intérieur de ce cadre de 
référence se retrouvent bien sûr 111 
plusieurs adaptations nationales, 
qui ne sont d'ailleurs pas à i'abri 
des reculs. 

Les syndicats ont, dans plu­
sieurs pays, été appelés à jouer un 
rôle clé dans la gestion de la sécu­
rité sociale, par suite de circon­
stances historiques différentes 
dans chaque cas. Le niveau de 
développement du mouvement 
mutualiste, étroitement associé au 
mouvement syndical sinon partie 
intégrante de ce dernier, a joué en 
faveur d'une participation étroite 
des syndicats à la gestion de la 
sécurité sociale (Dupeyroux, 
1980)^ L'Allemagne de Bismarck, 
qui a vu, la première, naître un véri­
table régime de sécurité sociale 
dans les deux dernières décennies 
du XIXe siècle, avait aussi, la pre­
mière, associé les syndicats à la 
gestion des divers régimes; cela 
n'a d'ailleurs pas empêché le 
même Bismarck de pourchasser 
les syndicats et les socialistes et de 
tout faire pour les empêcher de 
s'enraciner. 

Les syndicats québécois ne pa­
raissent pas, pour leur part, si l'on 
s'en tient aux grands régimes5, 
associés très étroitement à la ges­
tion de la sécurité sociale, à une 
exception récente près : l'admi­
nistration des législations sur la 
santé et la sécurité du travail ainsi 
que sur la réparation des acci­
dents professionnels. La gestion 
de l'aide sociale et des allocations 
familiales relève directement de 
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112 l'appareil gouvernemental. Celle 
de l'assurance-maladie (Régie de 
l'assurance-maladie du Québec) 
et celle du régime public de rentes 
(Régie des rentes du Québec) 
relèvent d'un conseil d'administra­
tion qui ne comporte traditionnelle­
ment qu'un siège syndical. La 
Commission d'emploi et d'immi­
gration du Canada (CEIC), qui ad­
ministre le programme d'assu­
rance-chômage, relève directe­
ment du gouvernement fédéral. 
Cette commission est composée 
de quatre commissaires, dont un 
président et son substitut, 
nommés par le gouvernement, 
ainsi que d'un représentant du pa­
tronat et d'un représentant des 
syndicats. On doit cependant sou­
ligner une application du modèle 
de gestion tripartite au niveau des 
conseils arbitraux d'assurance-
chômage, sorte de tribunaux infor­
mels où sont référés les cas faisant 
l'objet de contestations; un 
conseil est formé d'un représen­
tant désigné par les organisations 
patronales, d'un autre désigné par 
les organisations syndicales et 
d'un tiers nommé par le gouverne­
ment. Ce système rappelle les 
conseils de prudhommes français, 
mais évolue dans un champ d'ac­
tion beaucoup plus limité que 
ceux-ci. 

Ce n'est donc que dans le 
champ de la santé et de la sécurité 
du travail6 que les syndicats 
québécois jouent un rôle de pre­
mier plan et sont, théoriquement 

du moins, en mesure de contrôler 
le destin des appareils étatiques 
administrant les lois et innombra­
bles réglementations, la CSST 
ayant d'ailleurs elle-même un 
large pouvoir de réglementation. 
Le conseil d'administration de la 
CSST est explicitement paritaire, 
et présidé par une tierce personne 
désignée par le gouvernement. 
Les membres syndicaux et patro­
naux sont désignés par leurs com­
mettants et jouissent à cet égard 
d'une autonomie supérieure à 
celle de la personne affectée à la 
présidence. À part les comités, 
toujours paritaires, qui accompa­
gnent nécessairement la vie de ce 
genre d'organisme, à part l'institut 
de recherche qui a charge de dis­
tribuer des fonds aux chercheurs 
en santé et sécurité du travail, aus­
si dirigé paritairement, on retrouve 
dans cet empire des tribunaux 
dont la composition et le fonction­
nement rappellent ceux des 
conseils arbitraux d'assurance-
chômage ; ceux-là sont chargés de 
disposer des cas de contestation 
d'indemnités. Auparavant, le trai­
tement des contestations relevait 
exclusivement de l'appareil gou­
vernemental. 

La gestion des sociétés d'État et 
autres organismes publics 

La tradition est solidement im­
plantée de nommer des syndica­
listes — généralement un seul à 
chaque endroit — aux conseils 
d'administration d'un certain nom­
bre d'organismes publics. Ce n'est 
pas le cas pour tous et chacun, 
mais c'est une pratique établie 
pour les plus importants d'entre 
eux tels que la Société générale de 
financement (SGF), la Caisse de 
dépôt et placement du Québec 
(ÇDPQ) et la Société de dévelop­
pement industriel (SDI). On re­
trouve également des représen­
tants syndicaux dans des conseils 
d'administration d'organismes pu­
blics comme la Commission des 
droits de la personne, l'Office des 

personnes handicapées du 
Québec (OPHQ) ou l'Office de la 
langue française ; certains 
conseils d'administration d'institu­
tions d'enseignement supérieur 
comptent aussi un syndicaliste. 

Enfin, il faut mentionner explici­
tement le cas des commissions de 
formation professionnelle (CFP), 
qui fonctionnent à l'heure actuelle 
sur une base à peu près paritaire, 
ce paritarisme étant cependant 
régulièrement remis en cause en 
faveur d'une formule pluraliste. 
Les CFP agissent comme conseils 
et intermédiaires auprès des entre­
prises qui ont à combler des be­
soins en formation profession­
nelle. 

Le nerf de la guerre 
Au cours des années 1960 et 

1970, les gouvernements ont 
développé la pratique de subven­
tionner les organismes reconnus 
socialement utiles, qui se consa­
crent à la promotion collective, or­
ganismes non gouvernementaux 
(ONG), organismes volontaires 
d'éducation populaire (OVEP). 
Dans les années 1970, les organi­
sations syndicales ont elles-
mêmes développé un discours 
réclamant une aide financière de 
l'État, en contrepartie des aides di­
rectes et indirectes de toutes 
sortes que ce dernier accordait à 
l'entreprise privée (subventions di­
rectes, prêts, enseignement pro­
fessionnel, exemptions fiscales, 
conseil, recherche publique, etc.). 
Il est en effet évident que la masse 
monétaire qui transite directement 
et indirectement des fonds publics 
vers les détenteurs de capitaux est 
gigantesque, surtout si l'on tient 
compte du fait que les entreprises 
ne paient qu'une faible part des 
impôts et que les riches s'en tirent 
à bon compte grâce à l'évasion fis­
cale. Le discours syndical a été 
particulièrement articulé en ma­
tière d'éducation, domaine où la 
classe ouvrière est grandement 
lésée. 



À l'heure actuelle, les organi­
sations syndicales québécoises 
reçoivent donc des fonds à des fins 
d'éducation syndicale de la part 
des deux niveaux de gouverne­
ments ; certaines centrales ont pu 
bénéficier également d'ententes 
directes, mais précaires, avec des 
institutions d'enseignement supé­
rieur, comportant une prestation 
de services professionnels. Quel­
ques activités de recherche syn­
dicale sont aussi — maigrement 
et ponctuellement — subvention­
nées. Ces dernière années, les 
deux gouvernements ont égale­
ment mis sur pied un programme 
permettant de prêter des fonction­
naires aux organisations syndi­
cales tout en continuant à payer 
leur salaire ; ce programme, qui ne 
concernait pas exclusivement les 
syndicats, a été peu utilisé. Enfin, à 
l'occasion, les organisations syndi­
cales obtiennent des subventions 
d'organismes publics qui financent 
principalement des organismes 
non gouvernementaux (par exem­
ple de l'Agence canadienne de 
développement internationnal). 

La dernière décennie a vu deux 
évolutions majeures se produire 
sur cette toile de fond. D'une part, 
la multiplication des activités de 
consultation — et tout particulière­
ment de concertation — a drainé 
une telle énergie au sein des cen­
trales que ces dernières ont de­
mandé, et parfois obtenu, un finan­
cement ponctuel afin d'embaucher 
le personnel professionnel néces­
saire et donc de ne pas trop nuire 
au fonctionnement syndical habi­
tuel. 

D'autre part, des législations 
qui avaient pour effet de transfor­
mer en droits syndicaux ce qui ne 
ressortissait auparavant qu'à la re­
vendication et à l'action syndicale 
ont entraîné l'établissement de 
pratiques subventionnées. Cela a 
été le cas de l'intervention dans le 
domaine de la santé et de la sécu­
rité du travail, et dans une mesure 
infiniment moindre de l'interven­

tion dans la francisation des mi­
lieux de travail. La logique sous-ja-
cente à ces pratiques — qui d'ail­
leurs peuvent toujours être re­
mises en question par le pouvoir 
politique — est que les organisa­
tions syndicales remplissent mieux 
et de façon plus économique une 
fonction par ailleurs indispensable, 
sur le plan de la démocratie ou de 
la simple efficacité de l'intervention 
étatique. La boucle se trouve ainsi 
bouclée. La revendication syndi­
cale d'un droit entraîne l'octroi du 
droit mais constitue en même 
temps une expropriation ou à tout 
le moins un partage d'une fonction 
auparavant strictement syndicale. 
Cette fonction est néanmoins re­
tournée au syndicat, qui bénéficie 
d'un financement approprié pour 
assumer ce qui semble être deve­
nu un service public. 

Les sommes en cause sont 
dérisoires si on les compare aux 
largesses dont ont profité par 
exemple Bell Helicopter, General 
Motors ou Hyundai, mais on ne 
peut faire l'économie de cette 
mention si l'on prétend faire un 
tour d'horizon des rapports entre 
l'État et les syndicats 7. Il faut aussi 
rappeler que c'est l'ensemble du 
mouvement associatif qui est ainsi 
financé, statutairement ou ponc­
tuellement, avec plus ou moins de 
générosité, par l'Etat. 

L'évolution du syndicalisme 
Les dernières décennies nous 

ont donc permis d'assister à une 
intensification multiforme des rap­

ports entre l'État et les syndicats, 
ce phénomène n'étant bien sûr 
pas particulier au Québec. On peut 
maintenant se tourner du côté des 
syndicats, pour brosser à grands 
traits leur propre évolution par rap­
port à l'État, tant dans leur dis­
cours que dans leur pratique. 
Nous ne discuterons pas ici de la 
thèse selon laquelle on observe 
une intensification des rapports 
syndicats-État dans les périodes 
de crise économique, les syndicats 
« montant » vers l'État pour obtenir 
des gains qu'ils ne peuvent plus 
obtenir de la part des entreprises 
(Gramsci, éd. 1977; Pizzorno, 
1977). Nous traiterons plutôt suc­
cessivement de la nature générale 
du discours syndical, en insistant 
sur le discours sur l'État, et des 
discours et pratiques relatifs à l'en­
cadrement juridique, à l'emploi, et 
à la participation aux « oeuvres » 
de l'Etat. 

Du discours syndical 
C'est devenu un truisme que 

d'évoquer les hiatus entre les dis­
cours et les pratiques des syndi­
cats (comme de bien d'autres or­
ganismes d'ailleurs). On parle 
moins souvent des difficultés 
d'appréhension du discours syndi­
cal. 

L'analyse minutieuse du dis­
cours syndical à propos de l'État 
ou de tout autre sujet, force chro­
nologies et variables aidant, a par­
fois pour effet de conférer à ce dis­
cours une cohérence interne qu'il 
n'a pas nécessairement et de l'as­
similer à une stratégie qu'il n'est 
pas non plus nécessairement. Les 
conditions de production du dis­
cours syndical et les contraintes 
politiques de toutes sortes 
suggèrent d'ailleurs de renoncer à 
trouver ou plutôt à reconstruire une 
cohérence sans faille à tous les 
faits et gestes syndicaux. Peut-être 
devrait-on aller jusqu'à envisager 
l'hypothèse que l'absence de 
cohérence est aussi une stratégie 
d'unification et de mobilisation in-
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114 ternes, et à restituer implicitement 
au syndicalisme une fonction dans 
l'immédiateté qu'il est le seul à 
pouvoir assumer. « Ce que le syn­
dicat a de spécifique, qu'on ne 
peut pas lui ôter, c'est (...) l'exi­
gence d'immédiateté qu'il porte en 
lui-même et qui le fait toujours sou­
ligner les besoins présents d'une 
classe (ou d'une catégorie), même 
s'ils se placent dans une perspec­
tive générale » (Ingrao, 1980 : 
242). 

Il apparaît à l'observateur et à 
l'observatrice que le discours syn­
dical québécois sur l'État a varié 
de façon plus fondamentale — 
bien que discrète — que le dis­
cours sur l'action en entreprise. Il 
est cependant clair qu'il y a une re­
lation entre ces deux pôles de l'ac­
tion syndicale et que leur absence 
d'intégration « idéologique » porte 
un sens. On a ainsi l'impression 
que l'action de niveau micro­
économique est décrite de façon 
plutôt « traditionnelle », sur fond de 
scène conflictuel sinon antago­
nique, alors que l'action de niveau 
politique et macro-économique 
tend à présenter une image dif­
férente sinon opposée : celle d'un 
syndicalisme « responsable » et 
« parlable », qui offre sa collabora­
tion loyale, rarement acceptée il 
est vrai. On peut se demander si 
cette non-intégration du discours 
syndical, facilitée et même justifiée 
par le caractère décentralisé des 
relations de travail, ne joue pas un 
rôle très précis dans l'alchimie de 

la mobilisation et de l'unité syndi­
cale : chaque tendance, chaque 
sensibilité syndicale se retrouve en 
effet dans l'un ou l'autre axe du 
discours et de l'action des syndi­
cats. 

Le discours syndical sur l'État 
tend donc à se découper selon les 
champs d'activité de l'État (l'é­
conomique, le politique, le judi-
caire...) sans que soit nécessaire­
ment opérée une synthèse. L'évo­
lution générale du discours des 
centrales a fait l'objet de quelques 
études et de nombreuses analyses 
d'origine syndicale. 

On a pu ainsi isoler une 
période de flottement ou de re­
cherche durant les années 1960, 
un virage marxisant, opéré avec 
les années 1970, et une forte 
influence sociale-démocrate — 
manifeste particulièrement à la 
Fédération des travailleurs et tra­
vailleuses du Québec (FTQ) — au 
milieu des années 1970. S'auto-
analysant, cette centrale a vu 
rétroactivement la décennie 1977-
1987 comme une période plus 
pragmatique, moins tournée vers 
le discours globalisant ; cette ana­
lyse peut sans doute être appli­
quée, dans une moindre mesure, 
aux autres centrales. 

Dans le document publié à l'oc­
casion de la convocation d'un col­
loque sur la déréglementation, la 
privatisation et la sous-traitance 
(FTQ, 1986), la FTQ a définitive­
ment pris congé, si besoin était, de 
la méfiance ou de la condamnation 
a priori de l'État caractéristique 
des analyses marxistes. L'ensem­
ble du mouvement syndical s'est 
d'ailleurs trouvé à défendre des 
institutions mises sur pied par 
l'État, et surtout la nécessité d'un 
appareil d'État fort, dans la cam­
pagne contre la privatisation, la 
déréglementation et le libre-
échange. L'État s'est donc imposé 
dans l'idéologie syndicale comme 
un outil, un levier, non seulement 
pour les intérêts de l'entité natio­
nale québécoise, mais aussi pour 

les forces progressistes. Le dis­
cours néo-conservateur, par ses 
appels aux « libertés » du marché 
et à la réduction de l'État, a d'ail­
leurs contribué à confirmer l'option 
syndicale envers la défense de 
l'État. 

Les syndicats et 
l'encadrement juridique 

Le syndicalisme québécois 
s'est situé, face à l'encadrement 
juridique des relations de travail, à 
l'intérieur de la vision syndicale 
nord-américaine dominante : celle 
d'un État instituant des cadres à 
l'intérieur desquels doivent s'exer­
cer les rapports de force entre in­
terlocuteurs reconnus et accré­
dités. 

L'intervention de l'État dans le 
domaine des formes du travail a 
aussi été évaluée positivement et 
appelée par le mouvement syndi­
cal, au nom de la lutte contre les 
inégalités et de la démocratisa­
tion8. L'intervention législative de 
l'État dans le domaine des rela­
tions de travail a également été ra­
pidement réclamée, et n'a jamais 
été remise en cause ou contestée 
globalement par les syndicats. La 
mémoire historique la plus élé­
mentaire ne permet pas d'oublier 
que c'est la reconnaissance juridi­
que des syndicats, dans toutes ses 
dimensions, qui a permis à ces 
derniers de faire autre chose que 
de se battre pour leur survie. La 
plupart des revendications syndi­
cales à portée juridique se situent 
d'ailleurs dans le cadre de la re­
cherche d'une meilleure recon­
naissance, donc d'une institu­
tionnalisation accrue. Au-delà de 
ce consensus de base, les évalua­
tions sur l'intérêt présenté par 
l'une ou l'autre loi ou disposition 
législative ont pu varier selon les 
époques et selon les organisations 
syndicales. L'encadrement du 
droit de grève, suspendu au 
Québec pendant la vie de la 
convention collective depuis 1961, 
a cessé d'être présenté comme 



une calamité. Les amendements 
au Code du travail de 1977 régis­
sant, entre autres choses, certains 
aspects du fonctionnement interne 
des syndicats (par exemple, la te­
nue du vote de grève) ont soulevé 
plus de malaise que d'indignation 
dans la mesure où ils ont paru rele­
ver du fonctionnement démocrati­
que élémentaire — et n'appelaient 
donc aucun changement dans la 
pratique syndicale — tout en 
constituant le prix à payer pour 
d'autres dispositions qui avanta­
geaient très clairement les syndi­
cats (généralisation de la retenue 
syndicale à la source, dispositions 
anti-briseurs de grève). De même 
les syndicats ont-ils accepté, sans 
enthousiasme mais sans faire trop 
d'éclat, que la Charte de la langue 
française ou Loi 101, par son cha­
pitre VI, sanctionne une nouvelle 
intrusion et dans les fonctionne­
ments syndicaux et dans le conte­
nu des conventions collectives, 
tant la cause de la francisation des 
milieux de travail et de la société 
québécoise en général était aussi 
« leur » cause9. 

Dans l'ensemble, on peut esti­
mer que, malgré une attitude glo­
balement favorable à l'intervention 
étatique dans les relations de tra­
vail, les syndicats ont souvent été 
contradictoires. Le sens général 
conféré à l'intervention de l'État 
n'a donc pas toujours été évident. 
Dénoncé parfois pour un interven­
tionnisme contraire aux règles du 
jeu, l'État a été sommé d'intervenir 
dans d'autres circonstances au 
nom de sa responsabilité sociale. 

La cristallisation keynésienne 
Au milieu des années 1970, un 

virage fondamental a été amorcé, 
par la FTQ d'abord, par les autres 
centrales ensuite. On pourrait l'ap­
peler le virage keynésien et en 
identifier comme ultime cristallisa­
tion la plate-forme revendicative 
sur une politique de plein em­
ploi 10. Le Québec syndical suivait 
dans cette voie un grand nombre 

de syndicats européens à qui ce 
dossier était familier depuis long­
temps. En tant que programme 
économique, le choix entre le mar­
xisme et le keynésianisme était as­
sez évident, mais quand même 
douloureux pour des organisations 
pénétrées, à des degrés inégaux, 
d'analyses marxistes. Il s'en est 
suivi que le projet spécifiquement 
politique qui était à la base de la 
plate-forme sur le plein emploi a 
été soit traité avec beaucoup de 
discrétion soit délibérément 
ignoré. 

Si l'on en juge par l'expérience 
sociale-démocrate, la recherche 
réussie du plein emploi repose sur 
un consensus social fondamental, 
lequel se concrétise dans des 
mécanismes institutionnels de 
concertation. La recherche du 
plein emploi peut fort bien se 
révéler antinomique par rapport à 
l'amélioration des conditions de 
travail. En fait, le néo-keynésia-
nisme « en action » n'est guère 
compatible avec une action syndi­
cale strictement revendicative qui 
ne prend pas en compte l'intérêt 
des entreprises considérées une à 
une et l'intérêt national, toujours 
bien sûr eu égard à la hausse de 
l'emploi ; ainsi, des limitations vo­
lontaires de la progression sala­
riale — assorties bien sûr de politi­
ques similaires à l'égard des prix 
— ont été acceptées plus d'une 
fois par des syndicats orientés vers 
le plein emploi. Il faut être 
conscient que ce type de syndica­
lisme dit « responsable » peut glis­
ser, contexte économique aidant, 
sur la pente d'un économisme éro-
dant, qui est aussi clairement à l'a­
vantage des employeurs qu'en vio­
lation de la raison d'être des syndi­
cats ; cela mène ultimement à tout 
évaluer à l'aune des besoins et des 
performances de l'entreprise. 

Pour dépasser le stade de la 
démagogie ou du néo-corpora­
tisme béat, le mouvement syndical 
doit nécessairement prendre acte 
des incidences idéologiques de la 

plate-forme revendicative sur le 
plein emploi, afin d'être en mesure 
de resituer celui-ci dans un projet 
syndical cohérent et mobilisateur. 

La défaite du gouvernement 
péquiste, l'ajournement sine die 
d'un projet de politique de plein 
emploi et du mécanisme insti­
tutionnel censé l'incarner, et l'op­
position patronale soutenue ont en 
quelque sorte accordé un répit au 
mouvement syndical. Mais ce der­
nier ne pourra indéfiniment faire 
l'économie de débats plus pro­
fonds sur le rôle de l'État, la 115 
conflictualité sociale, l'action syn­
dicale, les problèmes politico-
structurels potentiels qui dorment 
sous cette revendication. 

Cette époque fébrile passée à 
rêver et à parler de politique de 
plein emploi a cependant laissé 
des traces dans cette préoccupa­
tion de plus en plus aiguë des syn­
dicats d'être consultés par les 
décideurs, de se voir reconnaître 
comme des « partenaires so­
ciaux » de facto. Si les syndicats 
ont toujours réclamé une démocra­
tisation et un élargissement des 
débats, leur revendication paraît 
maintenant guidée autant par cette 
volonté de reconnaissance politi­
co-institutionnelle, l'apothéose de 
cette reconnaissance résidant 
somme toute dans un mécanisme 
tripartite voué au plein emploi. 

La participation 
Le virage keynésien s'est ac­

compagné par nécessité d'un tour­
nant participationniste. Or, le mou­
vement syndical québécois n'a 
pas toujours été participationniste. 
La Confédération des syndicats 
nationaux et la Centrale de l'ensei­
gnement du Québec, particulière­
ment cette dernière, ont connu de 
longs épisodes de non-participa­
tion aux organismes étatiques, la 
FTQ ayant de son côté conservé 
une attitude pro-participationniste. 
La FTQ s'était cependant dotée de 
certaines règles de conduite quant 
à ses participations à divers orga-
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116 nismes, qui visaient à mieux assu­
rer l'efficacité et la démocratie syn­
dicales ; ces règles ont été diverse­
ment suivies (FTQ, 1973). 

Les années 1980 et la succes­
sion des sommets, qui ont consti­
tué d'excellents canaux d'accès à 
la légitimation sociale, ont vu l'en­
semble du mouvement syndical 
s'engager dans la concertation, 
sous réserve des commentaires 
précédents. La surenchère et les 
querelles de représentativité n'ont 
pas été rares, si bien que l'un des 
résultats de cette opération con-
certationniste aura été d'aviver les 
tensions intersyndicales, tout en 
stimulant les tendances hégémo­
niques des organisations syndi­
cales à l'endroit des « autres » 
groupes. 

Vers la fin de l'exercice concer-
tationniste, on a quand même vu 
des syndicats essoufflés estimer 
que la ponction en ressources 
résultant de la représentation syn­
dicale aux sommets dépassait 
peut-être les limites de l'accepta­
ble. Il s'est aussi révélé difficile 
d'assurer à la fois un contrôle poli­
tique et un débat démocratique à 
l'égard de ces activités participa­
tives — et dans certains cas « en­
gageantes » — , dans la mesure 
où elles s'étaient multipliées et où 
elles prenaient la forme de 
réunions à huis clos. Ce qui ame­
nait la FTQ à écrire : « Cependant, 
il nous faudra accorder plus d'at­
tention aux risques inhérents à ce 
genre de démarche et de statut 

syndical ; nous devrons être 
vigilants quant à la préservation 
des mécanismes démocratiques 
dans nos structures, et laisser une 
large place aux débats » (FTQ, 
1987:39). 

Conclusion 
Les dernières décennies ont 

donc vu, au Québec comme dans 
la plupart des société, le mouve­
ment syndical devenir un acteur 
politique de plus en plus important, 
et bénéficier d'une légitimité repré­
sentative accrue; ces phénomè­
nes l'ont amené à modifier son dis­
cours et sa pratique. Mais ces évo­
lutions ont pris place sur un fond 
de scène agité : le syndicalisme a 
été tour à tour porté et favorisé par 
une croissance soutenue puis 
ébranlé et désorienté par l'arrêt de 
la croissance, la crise et l'après-
crise. Le syndicalisme contempo­
rain, dans les économies capita­
listes avancées, paraît donc à 
l'heure actuelle éprouver un grand 
besoin de redéfinition de son rôle. 
Ce sont les fondements de la mis­
sion originelle du syndicalisme qui 
doivent être rappelés et clarifiés, 
car c'est là que le mouvement est 
atteint. 

Paradoxalement, les succès 
syndicaux sur d'autres terrains 
peuvent se révéler problématiques 
dans la mesure où le syndicalisme 
se voit menacé dans son rôle tradi­
tionnel de représentant des sala­
riés. Car, au-delà de la montée po­
litique des syndicats, il faut aussi 
souligner le développement de 
nouveaux volets mutualistes ou, 
plus généralement, économiques 
et financiers. 

Certaines organisations syndi­
cales peuvent ainsi être prises à 
leur propre jeu, et se retrouver 
dans l'étrange situation d'être des 
organisations économiques ou fi­
nancières dotées d'un volet d'acti­
vité syndicale tout aussi légitima-
toire que secondaire (en termes 
d'énergies et de ressources). Le 
mouvement syndical québécois, 

même s'il n'a pas subi d'érosion 
évidente à ce jour, subit ces ten­
sions et n'est pas à l'abri d'éven­
tuels déséquilibres. La Fédération 
des travailleurs et travailleuses du 
Québec (FTQ), tout particulière­
ment, a donné le jour à une insti­
tution financière (le Fonds de soli­
darité des travailleurs du Québec) 
dont la croissance et le développe­
ment sont spectaculaires, ce qui 
n'est pas sans générer des ten­
sions au sein de la FTQ elle-
même, et entre la centrale et le 
Fonds, lequel est doté d'un appa­
reil autonome et efficace. 

Assurément, les syndicats 
constituent par définition des orga­
nismes appelés à changer s'ils ne 
veulent pas disparaître; l'histoire 
du syndicalisme nord-américain 
témoigne de leur capacité de 
changement, liée non seulement 
au fait que les syndicats doivent 
être représentatifs de membres 
« changeants »11 mais aussi au fait 
qu'ils doivent s'adapter à toutes 
les évolutions, crises et perturba­
tions du capital. Mais encore faut-il 
que le changement soit autodéter­
miné, fasse l'objet de débats et 
reflète une dynamique interne. 
Ces exigences sont d'autant plus 
présentes que le syndicalisme 
évolue constamment dans l'ambi­
guïté, sinon dans la contradiction, 
du fait même de son niveau d'insti­
tutionnalisation. 

Si la dualisation de la société 
est une menace à la qualité de la 
démocratie et de la justice sociale 
qui y régnent, elle a aussi pour par­
ticularité de renvoyer aux syndi­
cats l'image de leur propre pro­
blème de représentativité réelle, 
c'est-à-dire de leurs difficultés de 
recrutement. On sait qu'à ce jour, 
au strict plan des effectifs, il existe 
un « miracle québécois », et dans 
une moindre mesure canadien : 
nos syndicats ont réussi à com­
penser les pertes d'effectifs subies 
dans les secteurs traditionnels par 
des percées dans des secteurs 
sous-syndiqués, dans une période 



où la plupart des syndicats accu­
sent des pertes globales impor­
tantes. Les syndicats québécois et 
canadiens ont aussi mieux résisté 
que leurs voisins américains aux 
tentatives patronales de « dualisa-
tion » interne (clauses-orphelins12, 
doubles grilles salariales...). On ne 
saurait prétendre, à l'heure ac­
tuelle, que le syndicalisme qué­
bécois fonctionne comme un outil 
d'accroissement des droits à l'in­
tention de bénéficiaires de plus en 
plus clairsemés et de moins en 
moins représentatifs, comme cela 
semble être le cas ailleurs. 

La situation d'ensemble de­
meure cependant préoccupante, 
et il faut espérer que les syndicats 
aient une pratique anti-dualisation 
aussi déterminée que leur discours 
le prétend. Il n'y a que deux façons 
de résister à la dualisation de la so­
ciété : une action normative de 
plus en plus poussée et contrai­
gnante de la part de l'État à l'en­
droit des entreprises, et un élargis­
sement de la couverture syndicale. 
La première hypothèse paraît peu 
réaliste dans le contexte socio-poli­
tique actuel, au Québec, en Améri­
que du Nord et à l'échelle interna­
tionale ; elle est de plus contraire à 
la tradition volontariste qui 
imprègne encore les relations de 
travail en Amérique du Nord ; en­
fin, elle est tout particulièrement en 
porte-à-faux par rapport aux 
dénonciations de l'État-Léviathan, 
paternaliste, et aux appels aux 
nouvelles solidarités. 

La lutte contre la dualisation 
passe nécessairement par le mou­
vement syndical... et par son ren­
forcement. Le mouvement syndi­
cal constitué paraît être la seule 
institution de notre société qui soit 
à la fois permanente, structurée et 
pourvue d'une capacité mobilisa­
trice, et qui se définisse au départ 
par sa vocation oppositionnelle à 
l'égard des pouvoirs économique 
et politique. Cette présence est en 
soi un facteur de démocratie, un 
lieu potentiel de contre-discours, 

une garantie contre l'unidimen-
sionnalité. Cela dit, il faudra tou­
jours faire pression pour éviter les 
enlisements dans « l'institutionna-
lité », en sorte que le syndicalisme 
participe le mieux possible à la 
lutte contre la dualisation de notre 
société. Il y réussira d'autant 
mieux qu'il bénéficiera d'un enca­
drement législatif amélioré, qui fe­
ra disparaître par exemple cer­
taines entraves à la syndicalisation 
et mettra des obstacles sur la route 
des employeurs antisyndicaux. 
C'est l'incontournable secours, 
l'incontournable ambiguïté : autant 
s'y résigner. 

Mona-Josée Gagnon 
Fédération des travailleurs et 

travailleuses du Québec 

Notes 
1 En raison de ses attaches profession­

nelles, l'auteure possède une connais­
sance plus intime de l'évolution de l'une 
des centrales syndicales québécoises, 
la FTQ. Mais le caractère assez général 
du propos, nourri par une réflexion sur 
un discours et une pratique et non par 
des analyses systématiques de discours 
et de pratiques, rend valide la générali­
sation à l'ensemble du syndicalisme 
québécois. 

2 À ce sujet, voir particulièrement les tra­
vaux de Gérard Adam, notamment 
1983a et 1983b. 

3 Alain Touraine a bien fait ressortir l'am­
biguïté de la « victoire » de la reconnais­
sance syndicale dans plusieurs de ses 
ouvrages (voir notamment 1978 et 
1984). 

4 En plus de se diviser entre marxistes et 
non marxistes, les divers auteurs accor­
dent plus ou moins d'importance aux 
manifestations néo-corporatistes, leur 
confèrent des significations politiques 
différentes et leur attribuent des condi­
tions d'apparition et de survivance 
différentes. 

5 Au niveau sectoriel, certains syndicats 
sont associés à la gestion de régimes de 
retraite ; c'est le cas dans l'industrie de 
la construction et dans le secteur public 
(RREGOP : Régime de retraite des em­
ployés du gouvernement et des orga­
nismes publics). 

6 Nous avons parlé dans le texte des co­
mités paritaires chargés d'administrer 
les décrets promulgués en vertu de la 
Loi sur l'extension des conventions col­
lectives. Le poids syndical est important 
ici, mais les enjeux sont relativement mi­
neurs. 

7 Le Fonds de solidarité des travailleurs 
du Québec (FTQ) a également profité de 
subventions de démarrage et d'avan­
tages fiscaux importants f)our ses ac­
tionnaires. 
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118 8La FTQ est restée attachée plus long­
temps, pour tout ce qui relève des inter­
ventions de nature « universalisante » 
de l'État, à la tradition volontariste ca­
ractéristique du syndicalisme américain 
(surtout de l'AFL). 

9 La Charte de la langue française ou Loi 
101 établit des normes de fonctionne­
ment linguistique pour les syndicats et 
intègre d'autorité à chaque convention 
collective le chapitre de la loi qui octroie 
le droit de travailler en français au 
Québec, sous réserves. 

10Au-delà des publications syndicales sur 
le sujet, il faut, pour comprendre la 
problématique en cause, se référer aux 
publications de l'Institut de recherches 
appliquées sur le travail qui lui sont 
consacrées, de même qu'aux travaux 
de Diane Bellemare et de Lise Poulin-Si-
mon. 

11 Ainsi, plusieurs syndicats (ou fédéra­
tions) ont maintenant une majorité de 
membres qui ne travaillent qu'à temps 
partiel. 

12Clauses de nature monétaire et (ou) nor­
mative, qui s'adressent aux personnes 
nouvellement embauchées et prévoient 
un salaire et (ou) des conditions de tra­
vail inférieurs à ceux des salariés déjà 
en place. 
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